


Acte déposé en annexe du RCS

Greffe du tribunal de commerce de Nice

15/09/2020Date de dépôt :

Dépôt :

Numéro de dépôt : 2020/10642

Type d’acte : Liste des sièges sociaux antérieurs

Déposant :

Nom/dénomination : AA NICE

Forme juridique :

N° SIREN : 800 091 613

N° gestion : 2018 B 01288

Copie certifiée conforme Page 1 sur 2
N° de dépôt - 2020/10642 / 800091613
CB / 15/09/2020 16:01:41



 
AA NICE 

société à responsabilité limitée à associée unique au capital de 2 000 € 
siège social : 1240, route des Dolines - 06560 VALBONNE 

800 091 613 RCS GRASSE (ci-après la « Société ») 
 

 
LISTE DES SIEGES SOCIAUX ANTERIEURS 

 
Le soussigné : 
 
Patrice BARTHOME,  
 
Agissant en qualité de gérant de la Société,  
 
déclare, conformément aux dispositions de l'article R. 123-110 du Code de commerce : 
 
que les sièges sociaux antérieurs de la Société ont été les suivants : 
 

Adresse des sièges sociaux antérieurs Greffe Date 

1240, route des Dolines - 06560 VALBONNE GRASSE Du 03 février 2014 à 
ce jour. 

 
Fait à NICE, le 21 juillet 2020, en deux (2) exemplaires, certifiés conformes, 
 
 
 
 
 
_________________ 
Le gérant 
Patrice BARTHOME,  
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AA NICE 

société à responsabilité limitée à associée unique au capital de 2 000 € 
siège social : 1240, route des Dolines - 06560 VALBONNE 

800 091 613 RCS GRASSE 
 

 

 
PROCES VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE 

EN DATE DU 21 JUILLET 2020 
 

 
LE 21 JUILLET 2020,  
 

AU SIEGE SOCIAL DE LA SOCIETE PBKN HOLDING,
 
La société PBKN HOLDING, société par actions simplifiée au capital de 20.000 €, sise 31 Avenue Simone Veil - Le 
Palazzo - 06200 NICE, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NICE sous le numéro 822 525 721, 
dûment représentée par son président en exercice, la société PB HOLDING, elle-même représentée par son gérant, 
Monsieur Patrice BARTHOME, 

  
associée unique de la société AA NICE, société à responsabilité limitée à associée unique au capital de 2 000 €, dont le 
siège social est sis 1240, route des Dolines - 06560 VALBONNE, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
sous le numéro 800 091 613 RCS GRASSE (ci-après la « Société ») 
 
A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES RELATIVES A : 
 

• transfert du siège social de la Société et modifications corrélatives des statuts ; 

• pouvoirs à conférer en vue des formalités. 
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PREMIERE DECISION 
Transfert du siège social de la Société et modifications corrélatives des statuts 
 
L’associée unique,  
 
décide de transférer, à compter de ce jour, le siège social de la Société, 
 

- Du : 1240, route des Dolines - 06560 VALBONNE 
- Au : 31 Avenue Simone Veil - Le Palazzo - 06200 NICE 

 
en conséquence, l’article 4 des statuts sera modifié comme suit : 
 
« Article 4– Siège social 
 
Le siège social est fixé : 31 Avenue Simone Veil - Le Palazzo - 06200 NICE 
 
(…) » 
 
le reste de l’article demeure inchangé. 
 
 

*** 
 
DEUXIÈME DECISION  
Pouvoirs à conférer en vue des formalités 
 
L'associée unique, 
 
confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal des présentes en vue de 
l'accomplissement des formalités légales. 
 

*** 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal, qui a été signé par l’associée unique de la Société. 

 
PBKN HOLDING 

Par la PB HOLDING, elle-même représentée par Monsieur Patrice BARTHOME 
associée unique 
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AA NICE 

société à responsabilité limitée à associée unique au capital de 2 000 € 
siège social : 31 Avenue Simone Veil - Le Palazzo - 06200 NICE 

800 091 613 RCS NICE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Statuts 
Mis à jour le 21 juillet 2020 

 
 
 
 
 
 
 
 

Certifiés conformes 
Le gérant 
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La soussignée : 
 

➢ La Société PB HOLDING, société à responsabilité limitée au capital de 6.171.240,00 euros, ayant 
siège social à 85 rue de Courcelles 75017, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 
Paris sous le numéro 537 630 055, représentée par Monsieur Patrice BARTHOME, agissant ès qualité 
de Gérant, dument habilité aux fins de présentes,  

 
A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société à responsabilité limitée qu'elle a décidé de constituer. 

 
 
 

TITRE I – FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE - DUREE – EXERCICE SOCIAL 
 
 
ARTICLE PREMIER - FORME 
 
Il est formé par les présentes, par le propriétaire des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient 
l'être ultérieurement, une société à responsabilité limitée qui est et sera régie par les lois et règlements en 
vigueur, ainsi que par les dispositions législatives et réglementaires à venir et par les présents statuts.  
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
  
La Société a pour objet :  
 

• Toutes prestations administratives ou logistiques liées à la gestion courante d’une entreprise, d’un 
fonds de commerce ou d’une société ; 

• L’achat, la vente, ou la participation dans toute société ou fonds de commerce ayant pour activité ou 
objet principal ou accessoire celui de restauration rapide ; 

• La restauration rapide et plus particulièrement la fourniture au comptoir d'aliments et de boissons à 
consommer sur place ou à emporter, présentés dans des conditionnements jetables. 

• L’achat et la vente de tous produits et tous accessoires se rapportant à la restauration rapide; 
 
Et plus généralement, toutes opérations ou prestations de quelque nature qu’elles soient, juridiques, 
économiques et financières, se rattachant à l’objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, 
de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son 
développement, tant en France qu’à l’étranger.  
 
 
ARTICLE 3 -DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : AA NICE 
 
Dans tous actes et documents émanant de la Société, cette dénomination doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « Société à Responsabilité Limitée » ou des initiales  « S.A.R.L. » et de l’énonciation 
du capital social. 
 
En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 
publicitaires, ainsi que toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par elle ou en 
son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, 
et le numéro d’immatriculation qu’elle a reçu. 
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ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 31 Avenue Simone Veil - Le Palazzo - 06200 NICE 
 
Il pourra être transféré dans tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par 
simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par l'associé unique ou, en cas de pluralité 
d’associés, par une décision collective extraordinaire des associés, et en tout autre lieu par décision 
extraordinaire des associés. 
 
Lors d'un transfert décidé par la gérance, celle-ci est autorisée à modifier les statuts en conséquence. 
 
 
ARTICLE  5 - DUREE 
 
La Société est constituée pour une durée de 99 ans à compter du jour de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés, sauf en cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 
 
 
ARTICLE 6 – EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
 
Le premier exercice social comprendra la période courue entre le jour de l'immatriculation de la Société et le 
31 décembre 2014. Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et repris 
par elle seront rattachés à cet exercice.   
 
Les opérations de la Société sont constatées par des livres tenus suivant les usages du  commerce.  
 
A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire de l’actif et du passif de la Société, ainsi que des 
comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) et établit un rapport de gestion écrit. 
 
 
 

TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL – PARTS SOCIALES 
 
 
ARTICLE  7 –APPORTS – FORMATION DU CAPITAL 
 
Toutes les parts sociales d’origine représentent des apports en numéraire et sont intégralement libérées de 
leur valeur nominale.  
 
Le soussigné, associé unique, apporte à la Société en numéraire un somme de DEUX MILLE EUROS (2.000,00 €).  
 
La totalité de cet apport en numéraire, soit la somme de DEUX MILLE EUROS (2.000,00 €) a été dès avant ce 
jour, déposée, auprès du CREDIT AGRICOLE PROVENCE COTE D’AZUR sur un compte ouvert au nom de la 
Société en formation sous le numéro 43638460387 ainsi qu’en atteste le certificat émis par ladite banque en 
date du 7 JANVIER 2014. Cette somme sera retirée par la Gérance sur présentation du certificat du Greffe du 
tribunal de commerce attestant l’immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés.  
 
 
ARTICLE  8 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX MILLE EUROS (2.000,00 €).  
 
Il est divisé, en DEUX MILLE (2.000) parts sociales, numérotées de 1 à 2.000, de UN EURO (1,00 €) de valeur 
nominale, entièrement souscrite et libérée. 
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Ces parts sociales, numérotées de 1 à 2.000, sont intégralement détenues par l’associée unique, la société 
PBKN Holding, société par actions simplifiée au capital de 10.000,00 €, dont le siège social est sis 1240, Route 
des Dolines – 06560 VALBONNE, immatriculée au RCS de GRASSE sous le numéro 822 525 721 : DEUX MILLE 
(2.000) parts sociales, numérotées de 1 à 2.000,  

Ci – 2.000 parts  
 
ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS  
 
Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes dont elle 
pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de l'associé.  
 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser tout ou partie, 
après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation contraire. 
 
 
ARTICLE  10 -AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
10.1 Principe 
 
Le capital social est augmenté soit par création de parts nouvelles, soit par majoration du montant nominal des 
parts existantes. 
 
Les parts nouvelles sont souscrites et libérées soit en numéraire, soit par compensation avec des créances 
liquides et exigibles, soit par apports en nature, soit par incorporation de bénéfices, réserves ou primes 
d'émission. 
 
 
10.2 Compétence 
 
L'augmentation de capital et les modalités de sa réalisation sont décidées par l’associé unique ou par la 
collectivité des associés à la majorité des deux tiers au moins des parts sociales. 
 
Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la décision d'augmenter le capital par incorporation de 
bénéfices ou de réserves est prise par l’associé unique ou par les associés représentant au moins la moitié des 
parts sociales. 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée par élévation de la valeur nominale des parts existantes, à libérer en 
espèces, la décision sera prise à l'unanimité. 
 
Si des parts avec primes sont créées, la décision collective des associés, portant augmentation de capital, fixe le 
montant de la prime et détermine son affectation. 
 
 
10.3 Augmentation de capital en numéraire 
 
En cas d'augmentation de capital par souscription de parts en numéraire, les associés auront 
proportionnellement à leur droit dans le capital un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles 
selon des modalités à définir par une décision extraordinaire des associés. 
 
Les fonds provenant de la libération des parts feront l'objet, dans les huit jours de leur réception, d'un dépôt à 
la banque. 
 
Le retrait de ces fonds ne pourra être effectué par le mandataire de la Société que trois jours au moins après 
leur dépôt. 
 
Toutefois, aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital n'est pas 
entièrement libéré. 
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10.4 Augmentation de capital par apport en nature 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en nature, la décision 
des associés relative à l'augmentation de capital doit contenir l'évaluation de chaque apport en nature, au vu 
d'un rapport annexé à cette décision et établi sous sa responsabilité par un Commissaire aux apports, désigné à 
l'unanimité des associés ou, à défaut, par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur 
requête d'un associé ou de la gérance. 
 
10.5 Rompus 
 
Si l'augmentation de capital fait apparaître des rompus, les associés, qui disposeraient d'un nombre insuffisant 
de droits de souscription ou d'attribution devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute 
cession de droits nécessaires pour obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts nouvelles. 
 
 
ARTICLE  11 - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
La réduction du capital est autorisée, soit par l’associé unique, soit par l'assemblée des associés représentant 
au moins les deux tiers des parts sociales. 
 
En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 
 
Lorsque l'assemblée approuve un projet de réduction de capital non motivée par des pertes, les créanciers, 
dont la créance est antérieure à la date du dépôt au greffe du procès-verbal de délibération, peuvent former 
opposition à la réduction dans un délai d'un mois à compter de la date du dépôt. 
 
L'opposition est signifiée à la Société par acte d'huissier et portée devant le tribunal de commerce. Celui-ci 
rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties, si la 
Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. Les opérations de réduction du capital ne peuvent 
commencer pendant le délai d'opposition. 
 
L'achat de ses propres parts par la Société est interdit. Toutefois, l'assemblée qui a décidé une réduction du 
capital non motivée par des pertes peut autoriser le gérant à acheter un nombre déterminé de parts sociales 
pour les annuler. Cet achat doit être réalisé dans un délai de trois mois à compter de l'expiration du délai 
d'opposition, il emporte annulation desdites parts. La réduction du capital social à un montant inférieur au 
minimum légal ne pourra être décidée sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à 
amener celui-ci à un montant au moins égal au montant du capital social minimum prévu par la loi, à moins que 
la Société ne se transforme en société d'une autre forme. En cas d'inobservation des dispositions du présent 
alinéa, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Cette dissolution ne pourra être 
prononcée si, au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
Si la réduction du capital fait apparaître des rompus, les associés devront faire leur affaire personnelle de toute 
acquisition ou de toute cession de parts anciennes permettant d'obtenir l'attribution d'un nombre entier de 
parts nouvelles. 
 
 
ARTICLE 12 – INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES 
 
Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. Leur propriété résulte 
seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient les modifier et des cessions ou mutations 
ultérieures régulièrement consenties et publiées. 
 
Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune 
d'elles. En cas de pluralité d’associés, les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les 
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représenter auprès de la Société. A défaut d'entente, un mandataire devra être désigné par justice à la 
demande de la partie la plus diligente. 
 
Sauf convention contraire notifiée à la Société, les usufruitiers représentent valablement les nu-propriétaire à 
l'égard de la Société. Toutefois, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour les décisions ordinaires et au nu-
propriétaire pour les décisions extraordinaires. 
 
 
ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 
 
Chaque part donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de 
liquidation à une fraction égale et proportionnelle au nombre de parts sociales créées. 
 
Sauf exceptions légales, les associés ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant des parts qu'ils 
possèdent. Au-delà tout appel de fonds est interdit. 
 
 
ARTICLE 14 - CESSION DE PARTS SOCIALES 
 
14.1- Cession entre vifs. 
 
Les cessions de parts sociales doivent être constatées par acte notarié ou sous seing privé.  
 
Pour être opposable à la Société, les cessions doivent lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée 
par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession 
au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt.  
 
Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 
Les cessions ou transmissions sous quelque forme que ce soit des parts sociales appartenant à l'associé unique 
sont libres. 
 
En cas de pluralité d’associés, les parts sociales sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, 
ascendants ou descendants de ceux-ci, même si le conjoint, ascendant ou descendant n'est pas associé.  
 
Les parts sociales ne pourront être cédées à des tiers étrangers à la Société, y compris en cas d’échanges, 
d’apports en société, d'éléments isolés ou au titre d’une fusion ou d’une scission, d’attributions en suite de 
liquidation d'une communauté de biens du vivant des époux ou ex-époux, de donations, ayant pour but ou 
pour conséquence le transfert d'un droit quelconque de propriété sur une ou plusieurs parts sociales entre 
toutes personnes physiques ou morales, qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au 
moins les deux tiers des parts sociales et dans les conditions fixées aux articles L. 223-14 et R.223-11 et suivants 
du Code de commerce. 
 
Lorsque la Société comporte plus d'un associé, le projet de cession est notifié à la Société et à chacun des 
associés par acte d'huissier ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Dans le délai de huit 
jours à compter de cette notification, la gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère 
sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par écrit sur ledit projet. La décision de la 
Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la gérance au cédant par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à 
compter de la dernière des notifications prévues au présent alinéa, le consentement à la cession est réputée 
acquis.  
 
Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter du 
refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé à dire d'expert dans les conditions 
prévues à l'article 1843-4 du Code civil, sauf si le cédant renonce à la cession de ses parts, dans les huit jours de 
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la notification de refus qui lui est faite, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Les frais 
d'expertise sont à la charge de la Société.  
 
A la demande du gérant, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal de commerce 
statuant sur requête, sans que cette prolongation puisse excéder six mois.  
 
La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, de racheter 
les parts au prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus et de réduire son capital du montant de la 
valeur nominale des parts du cédant. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur 
justification, être accordé à la Société par le Président du Tribunal de commerce, statuant par ordonnance de 
référé. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale.  
 
Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues n'est intervenue, l'associé peut réaliser la 
cession initialement projetée, si toutefois il détient ses parts depuis au moins deux ans ou en a reçu la 
propriété par succession, liquidation de communauté de biens entre époux ou donation de son conjoint, d'un 
ascendant ou descendant ; l'associé qui ne remplit aucune de ces conditions reste propriétaire de ses parts.  
 
14.2- Revendication par le conjoint de la qualité d'associé. 
 
La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts souscrites ou acquises 
au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être personnellement associé. 
 
Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les associés vaut pour 
les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication postérieurement à la réalisation de la 
souscription ou de l'acquisition, il devra être agréé selon les conditions prévues ci-dessus pour les cessions de 
parts sociales. L'époux associé sera alors exclu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le 
calcul de la majorité.  
 
La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à défaut, l'agrément 
est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, l'époux associé le reste pour la totalité des 
parts de la communauté. Les notifications susvisées sont faites par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 
 
 
14.3- Transmission par décès. 
 
En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers ou ayants droit de 
l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant.  
 
La valeur des droits sociaux est déterminée au jour du décès conformément à l'article 1843-4 du Code civil.  
 
La transmission des parts sociales de l'associé décédé au profit d'une personne non associée est soumise à 
l'agrément de la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, dans les mêmes 
conditions que celles prévues au paragraphe 1 pour l'agrément d'un tiers non encore associé.  
 
En cas de refus d'agrément, et si aucune des solutions prévues au paragraphe 1 n'intervient dans les délais 
impartis, l'agrément est réputé acquis.  
 
Pour exercer les droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé, les héritiers ou ayants droit, qu'ils soient 
ou non soumis à agrément, doivent justifier de leur état civil et de leurs qualités héréditaires auprès de la 
gérance qui peut toujours requérir de tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes 
établissant lesdites qualités.  
 
 
14-4- Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de l'associé.  
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En cas de liquidation de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre un associé et son 
conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait pas la qualité d'associé est soumise à 
l'agrément dans les mêmes conditions que celles prévues pour l'agrément d'un tiers non associé.  
 
En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée par application des dispositions 
des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité d'attribution préférentielle des parts à l'autre 
partenaire par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu. 
 
14.5- Location des parts sociales.  
 
La location des parts sociales est interdite. 
 
 
ARTICLE 15 - DECES, LIQUIDATION DE COMMUNAUTE, FAILLITE OU INTERDICTION D'UN ASSOCIE 
 
La Société n'est pas dissoute par l'interdiction, la faillite, la déconfiture ou le décès d'un des associés ou la 
dissolution d'une société associée.  
 
En cas de dissolution de la communauté de biens existant entre un associé et son conjoint, la Société continue, 
soit avec un associé, si les parts sont attribuées en totalité à l'un des époux, soit avec les deux associés, si les 
parts sont partagées entre les époux. 
 
En cas de décès de l'un des associés ou de liquidation de communauté, ses héritiers ou son conjoint devront 
être agréés ainsi qu'il est dit à l'article 14. 
 
En cas de pluralité d'associés, la réunion de toutes les parts en une seule main n'entraîne pas la dissolution de 
la société qui continue d'exister avec un associé unique. Celui-ci exerce alors tous les pouvoirs dévolus à 
l'Assemblée des associés. 
 

 
TITRE III – ADMINISTRATION – CONTROLE 

 
 
ARTICLE 16 – NOMINATION ET POUVOIRS DE LA GERANCE 
 
La Société est gérée par une ou plusieurs personnes physiques appelées gérants prises parmi les associés ou en 
dehors d'eux, ci-après désignés collectivement "la gérance".  
 
Les gérants sont nommés par l’associé unique ou par décision ordinaire des associés représentant "plus de la 
moitié" des parts sociales. La décision de nomination fixe la durée du mandat des gérants qui peut être fixe ou 
indéterminée. Les gérants sont rééligibles. 
 
Dans les rapports avec les tiers, les gérants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux associés. 
Cependant, les décisions relatives à la vente ou l’achat d’immeubles ou de succursales pour le compte de la 
Société seront prises avec l’accord de la majorité des associés. 
 
La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social à moins qu'elle ne 
prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
En cas de pluralité de gérants ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs résultant de la loi et des présents 
statuts.  
 
L’opposition formée par un gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard des tiers, à moins qu’il ne 
soit établi qu’ils en ont eu connaissance. 
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Les gérants peuvent, sous leur responsabilité, se faire assister par toute personne de leur choix et déléguer 
certains de leurs pouvoirs pour l'exercice de fonctions ou missions particulières.  
Le ou les gérants sont responsables individuellement ou solidairement envers la Société ou envers les tiers, soit 
des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés à responsabilité limitée, 
soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. 
Les gérants peuvent recevoir une rémunération dont les modalités sont arrêtées par décision collective 
ordinaire des associés. 
 
ARTICLE 17 – CESSATION DE FONCTIONS DES GERANTS 
 
Le ou les Gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou par une décision collective des associés 
représentant "plus de la moitié" des parts sociales. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut 
donner lieu à des dommages-intérêts. Enfin, en cas de pluralité d'associés, un Gérant peut être révoqué par le 
Président du Tribunal de Commerce, pour cause légitime, à la demande de tout associé. 
 
Les fonctions du ou des Gérants cessent par décès, interdiction, déconfiture, faillite personnelle, 
incompatibilité de fonctions ou révocation. Le Gérant peut également résilier ses fonctions mais seulement en 
prévenant l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, chacun des associés trois mois à l'avance. 
 
La cessation des fonctions du ou des Gérants n'entraîne pas dissolution de la Société. 
 
 
ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La Société sera pourvue le cas échéant, dans les conditions légales, à l'initiative de la gérance et par décision 
collective ordinaire des associés, d'un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants investis 
des fonctions, pouvoirs et attributions que leur confère la loi. 
 

TITRE IV – DECISIONS DES ASSOCIES 
 
ARTICLE 19 - DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 
L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité des associés. Il ne peut déléguer ses 
pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés dans un registre 
coté et paraphé dans les mêmes conditions que les registres d'Assemblées. 
 
En cas de pluralité d'associés, tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un 
nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. 
 
Les décisions collectives des associés sont prises soit en assemblée générale, soit par voie de consultation 
écrite ou peuvent résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, au choix de la gérance, 
à l'exception des décisions relatives aux comptes annuels et des décisions prises suite à une réunion convoquée 
par les associés ainsi qu'il est dit ci-après qui sont obligatoirement prises en assemblée. 
 
Le droit de convoquer ou de provoquer des décisions collectives appartient à la gérance. En cas de pluralité de 
gérants, chacun d’entre eux peut librement convoquer l’assemblée. Toutefois, un ou plusieurs associés 
détenant la moitié des parts sociales ou, s'ils représentent au moins le quart en nombre des associés, détenant 
au moins le quart des parts sociales peuvent demander la réunion d'une assemblée. 
 
Dans l'exercice de son droit de participer aux décisions collectives, chaque associé a le droit de se faire 
représenter par un autre associé, sauf si les associés sont au nombre de deux ou par son conjoint à moins que 
la Société ne comprenne que les deux époux ou par toute autre personne de son choix. 
 
En cas de réunion d'une assemblée générale, les associés sont convoqués par la gérance quinze jours au moins 
à l'avance par lettre recommandée indiquant l'ordre du jour et accompagnée du texte des résolutions 
proposées, du rapport de la gérance et des documents nécessaires à l'information des associés, ainsi que, le 
cas échéant, du rapport du commissaire aux comptes. Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être 
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annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou 
représentés. 
 
En cas de consultation écrite, la gérance envoie à chaque associé, par lettre recommandée, le texte des 
résolutions proposées accompagné du rapport de la gérance et des documents nécessaires à l'information des 
associés. Les associés disposent d'un délai de quinze jours au moins à compter de la date de réception des 
projets de résolutions pour émettre leur vote en répondant pour chaque résolution par les mots "oui" ou 
"non". La réponse est adressée à la Société, par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas répondu dans le 
délai ci-dessus sera réputé s'être abstenu. 
 
 
ARTICLE 20 - DECISIONS ORDINAIRES – APPROBATION DES COMPTES 
 
Les décisions ordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées par un ou plusieurs 
associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, 
selon les cas, convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises alors à la majorité des votes 
émis, quel que soit le nombre des votants. 
 
Toutefois, la révocation des gérants doit toujours être décidée à la majorité absolue. 
 
Le rapport de gestion, l’inventaire et les comptes annuels établis par les gérants ainsi qu’il est dit à l’article 24 
ci-après sont soumis à l’approbation des associés dans les six mois de la clôture de chaque exercice. Ces 
documents, à l’exception de l’inventaire, ainsi que le texte des résolutions proposées et, le cas échéant, les 
comptes consolidés, le rapport de gestion du groupe et le ou les rapports du commissaire aux comptes sont 
adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l’assemblée. L’assemblée statue aux conditions de 
majorité définies au paragraphe précédent. 
 
ARTICLE 21 - DECISIONS EXTRAORDINAIRES - MODIFICATION DES STATUTS - TRANSFORMATION 
 
Les associés peuvent être réunis en assemblée générale extraordinaire ou consultés par écrit à l'effet de 
procéder à toutes modifications statutaires, d'augmenter ou de réduire le capital social, de proroger ou de 
dissoudre la société. Ces décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont 
adoptées par des associés représentant au moins les deux tiers des parts sociales. 
 
Les associés présents ou représentés doivent posséder au minimum un quart des parts sociales sur première 
convocation, et sur deuxième convocation, un cinquième de celles-ci. 
 
A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être reportée à une date  postérieure de deux 
mois au maximum à celle à laquelle elle avait été initialement convoquée. 
 
Toutefois, la décision d'augmenter le capital social par incorporation de réserves ou de bénéfices peut être 
prise par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 
 
De même, la transformation en société anonyme peut être décidée par des associés représentant la majorité 
simple des parts sociales si les capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent 750.000 euros. 
 
Par exception à ce qui précède, la transformation de la Société en société en nom collectif, en commandite 
simple ou en commandite par actions, en société par actions simplifiée, le changement de nationalité de la 
Société ou l'augmentation de l'engagement d'un ou des associés exige l'accord unanime des associés. 
 
Si la Société vient à comprendre plus de cent associés, elle devra, dans le délai d’un an, être transformée en 
société d’une autre forme, à moins que, pendant ledit délai, le nombre des associés ne soit devenu égal ou 
inférieur à ce chiffre. 
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ARTICLE 22 – DROIT DE COMMUNICATION DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 
Indépendamment de son droit d'information préalable à l'approbation annuelle des comptes, l'associé unique 
non-gérant peut, à toute époque, prendre lui-même, au siège social, connaissance des documents prévus par la 
loi et concernant les trois derniers exercices sociaux. 
 
En cas de pluralité d'associes, l'étendue et les modalités de leur droit de communication sont déterminées par 
les dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 
 
ARTICLE  23 - CONVENTIONS REGLEMENTEES - EMPRUNTS - CONVENTIONS INTERDITES 
 
La gérance, ou les commissaires aux comptes s'il en existe, présentent à l'assemblée, ou joignent aux 
documents communiqués aux associés en cas de consultation écrite, un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et l'un des gérants ou associés. Les 
associés statuent sur ce rapport à la majorité prévue pour les décisions collectives ordinaires. 
 
Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du 
conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la Société. Elles ne sont pas applicables aux 
conventions portant sur les opérations courantes de la Société et conclues à des conditions normales.  
 
Il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que 
ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique également aux 
conjoints, ascendants et descendants des personnes visées ci-dessus, aux représentants légaux des personnes 
morales associées, ainsi qu'à toutes personnes interposées. 
 
 

TITRE V – AFFECTATIONS DES RESULTATS – REPARTITION DES BENEFICES 
 
 
ARTICLE 24 -  COMPTES SOCIAUX 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 
commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant 
à cette date. Elle dresse également le bilan, le compte de résultat et l'annexe, en se conformant aux 
dispositions légales et réglementaires. 
 
Elle établit également un rapport de gestion exposant la situation de la Société durant l'exercice écoulé, 
l'évolution prévisible de cette situation, les événements importants intervenus entre la date de clôture de 
l'exercice et la date d'établissement du rapport et enfin les activités en matière de recherche et de 
développement. Le rapport spécial sur les conventions intervenues entre la Société et l'un de ses associés ou 
Gérants est établi par le Commissaire aux Comptes s'il en existe un ; à défaut il est établi par la Gérance 
 
L'associé unique approuve les comptes annuels et décide l'affectation du résultat dans les six mois de la clôture 
de l'exercice social. Lorsque l'associé unique est seul Gérant de la Société, le dépôt au Registre du commerce et 
des sociétés, dans le même délai du rapport de gestion, de l'inventaire et des comptes annuels, dûment signés, 
vaut approbation des comptes. Lorsque l'associé unique n'est pas Gérant, le rapport de gestion, les comptes 
annuels, le texte des décisions à prendre et, le cas échéant, le rapport du Commissaire aux Comptes, lui sont 
adressés par la Gérance avant l'expiration du cinquième mois suivant celui de la clôture de l'exercice social. A 
compter de cet envoi, l'inventaire est tenu au siège social, à la disposition de l'associé unique non Gérant, qui 
peut en prendre copie. 
 
En cas de pluralité d'associés, l'Assemblée des associés approuve les comptes annuels dans les six mois de la 
clôture de l'exercice social. 
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ARTICLE 25 - AFFECTATION DU RESULTAT 
 
Sur le bénéfice de chaque exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est fait un prélèvement 
d'un vingtième au moins, affecté à la formation d'un fond de réserve, dit "réserve légale". Ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social.  
 
Il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue en dessous de ce 
dixième. 
 
Le solde, augmenté, le cas échéant, des reports bénéficiaires, constitue le bénéfice distribuable. Sur ce bénéfice 
sont prélevées les sommes reportées à nouveau et les dotations à des comptes de réserves décidées par les 
associés. Ce qui reste est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de parts possédées par 
chacun d'eux.  
 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que 
la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.  
 
Les dividendes attribués aux parts sociales sont payés au siège de la Société aux époques fixées par décision 
ordinaire des associés.  
 

 
TITRE VI – PROROGATION – TRANSFORMATION – DISSOLUTION – LIQUIDATION – PERTE DES CAPITAUX 

PROPRES 
 
ARTICLE 26 – PROROGATION 
 
Un an au moins avant l'expiration de la durée de la Société, l'associé unique ou les associés, doivent décider s'il 
y a lieu de proroger la Société. 
 
ARTICLE 27 – TRANSFORMATION 
 
La Société peut être transformée en société d'une autre forme si elle comporte le nombre minimum d'associés 
requis pour la forme de société qu'elle entend adopter. 
 
La décision de transformation est prise par la collectivité des associés statuant aux conditions de majorité 
prévues pour la modification des statuts. 
 
Toutefois, la transformation en Société en Nom Collectif, en Commandite Simple, en Commandite par actions, 
en Société par actions simplifiée ou en Société Civile exige l'unanimité des associés. 
 
La décision de transformation en Société Anonyme ou en Société par actions simplifiée est précédée des 
rapports des Commissaires déterminés par la loi. Le Commissaire à la Transformation est désigné par 
Ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête ou par décision unanime des associés.  
 
Les associés doivent statuer sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des avantages 
particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. 
 
A défaut d'approbation expresse des associés, mentionnée au procès-verbal, la transformation est nulle. 
 
 
ARTICLE 28 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, la liquidation sera faite par un ou des liquidateurs 
pris parmi les associés ou en dehors d'eux et nommés par les associés représentant la majorité des parts 
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sociales, ou à défaut par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant sur requête de tout 
intéressé.  
 
Pendant le cours de la liquidation les associés disposent des mêmes pouvoirs que préalablement pour tout ce 
qui concerne cette liquidation.  
 
Le ou les liquidateurs sont seuls habilités à représenter la Société. Ils agissent en son nom et l'engagent pour 
tous les actes de la liquidation. Ils sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif social. 
 
Après l'acquit du passif et des charges sociales, le produit net de la liquidation est employé tout d'abord à 
rembourser le capital social. Le surplus est réparti entre toutes les parts à titre de boni de liquidation. Sauf 
décision de justice, les associés ne peuvent être tenus au-delà de leurs apports pour acquitter le passif. 
 
Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé personne morale, la dissolution pour quelque cause que ce 
soit, entraîne dans les conditions prévues par l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du 
patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 
 
ARTICLE 29 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
 
Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, la gérance est tenue, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître cette perte, de consulter les associés à l'effet de décider, à la majorité exigée 
pour la modification des statuts, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.  
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital d'un montant au 
moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.  
 
Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés est publiée conformément à la loi. A défaut par la 
gérance ou les commissaires  aux comptes de provoquer une décision, ou  si les associés n'ont pu délibérer 
valablement, tout intéressé peut introduire devant le tribunal de commerce une action en dissolution de la 
Société.  
 
ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations  qui peuvent s'élever pendant la durée de la Société ou lors de la liquidation, soit entre 
les associés et la Société, soit entre les associés eux-mêmes relativement aux affaires sociales, sont soumises à 
la juridiction des tribunaux compétents. 
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